
Adventsglühen
All e Jahre wi eder, kommt der Wei h-
nachtsmarkt. Oder der Adventsmarkt?
Oder hei ßt es gar Ni kol ausmarkt?
Er stellt ei nen gel ungenen Beitrag zur
Bel ebung unseres Stadtvi ertel s dar.
Bi s acht Uhr jedenfall s, dann gehen
di e Roll aden runter. Ni cht schli mm,

denn ei ne Straße weiter gi bt es i mmer noch
" Ani mati on".
Der Adventsmarkt l ädt zu ei ner gastronomi -
schen Entdeckungsrei se bi s i n den Fernen
Osten und i n di e Kari bi k ei n. Sojasprossen
und fri sch gepresster Ananassaft. Und, i m-
mer aufs Neue zu entdecken: Thüri nger,
Grompereki chel cher und hei ße Kastani en.
Für ausgehungerte Woxxl erI nnen, auf deren
Spei sekarte mei st nur Sandwi ches und
Backwaren stehen, i st der Adventsmarkt ei -
ne will kommene Abwechsl ung.
Trotzdem, fai r war es ni cht von den Redak-
ti onskoll egI nnen: Mi ch ei ne Stunde vor Re-
dakti onsschl uss zwi schen di esen Bretterbu-
den auszusetzen, mit dem Auftrag, das
" woxx at home" zu schrei ben. Auch wenn si e
mi r ' ne dreifache Rati on Gl ühwei n spendi ert
haben . . .

La FNCTTFELcommence à
avancer dansle dossier des
chargé−e−sdecoursou de
direction del'enseignement
préscolaire et pri maire. Ce

quele SEWvoit d'un
mauvaisoeil.

(gk) − L'attaque est directe:
"Le SEWa souligné à plusieurs
reprises que l'approche de la
FNCTTFEL dans ce dossier n'est
pas dansl'intérêt des concernés
et qu'elle est préjudiciable à
l'école publique. Le SEWconsta-
te quela dérive démagogique et
opportuniste de la FNCTTFEL
dans ce dossier amène main-
tenantles responsables de cette
organisation à remettre en que-
stion le principe même qu'on
puisse exiger une qualification
pour l'exercice d'une professi-
on." Opiniondelasectionéduca-
tion de l' OGB−L qui fait preuve
decette même dérive démagogi-
que dont elle accuse la FNCTT-
FEL.
Evidemment, le SEWprendici

la défense de ses membres: les
instituteurs et institutrices di-
plômés. Ceux/celles−ci défen-
dent le principe, bien louable,
quel'école publiquea un besoin
urgent de personnel qualifié.
Mais on dénie le droit des
chargé−e−s, dont l'éducation na-
tionale avait et a besoin depuis
des années, à plus d'assurances
auniveausocial.
La pratique des contrats à

durée déterminée, prolongés ou
non d'année en année, va tou-
jours bon train. Face à quoi le
SEWveut surtout que si un−ein-
stituteur−trice choisit un poste
occupé par un−e chargé−e de
cours, ce/cette dernier−ère n'ait
qu'àplier bagage.
Pendant l'année scolaire

1999/2000, 778 chargé−e−s de
cours oude directionont assuré
13.000 heures de cours dans les
écoles pri maires et préscolaires
luxembourgeoises. Ce qui re-
présente environ 20 pour cent.
En prenant la commune de
Luxembourg−Ville seule, un
quart des cours pri maires et
préscolaires est tenu par des
chargé−e−s. C'est que la plupart

des instituteurs et institutrices
préfèrent d'autres communes
pour travailler. (L'une des rai-
sons pour ne pas vouloir enseig-
ner dans les écoles de Luxem-
bourg−Ville est ainsi le manque
de places de parking.)

Chargé enréserve
LeSEWneniepaslanécessité

de personnel remplaçant dans
l'enseignement. Il propose ainsi
la création d'une réserve de
suppléant−e−s. "Madame Bras-
seur ainformélesreprésentants
du SEW/OGB−L que les travaux
préparatoires concernant l'a-
vant−projet deloi portant créati-
on d'une réserve de suppléants
ayant pour missiond'assurerles
remplacements dansles classes
del'éducation préscolaire et de
l'enseignement pri maire sont
sur le point d'être terminés et
quele projet deloi sera soumis
au gouvernement pour lafin de
ce mois."
Pour entrer dans ce "pool de

remplacement", il faudra avoir
au moins un diplôme de fin
d'études secondaires et réussir
une formation composée d'une
partie pédagogique et méthodo-
logique s'étendant sur 120 heu-
res ainsi qu'une partie pratique.
"En 1991 70 personnes ont

déjàeu droit à unetelleformati-
onaccélérée. En 95 nous avions
bien proposé de répéter cette
même mesure. La ministre de
l'Education de l'époque, Erna
Hennicot−Schoepges, nous avait
alors répondu de faire d'abord
trancher les tribunaux au sujet
de la compétence concernant
les chargés. Les tribunaux ont
décidé que ce sont les commu-
nes et nonle ministère qui sont
compétents", explique Justin
Turpel delaFNCTTFEL.
Son syndicat n'a d'ailleurs ri-

en contre la création d'une

réserve de remplaçant−e−s et est
d'accord d'y intégrer les 400 à
450 chargé−e−s, qui donnent ac-
tuellement cours dansles écoles
pri maires et préscolaires depuis
moins de quatre ans. Une mesu-
re efficace et utile donc, àl'avis
detous.
Mais la FNCTTFEL s'inquiète

aussi du sort de ceux et celles
qui exercent la "profession" de-
puis quatre ans et plus (égale-
ment 400 à 450 personnes selon
Justin Turpel). Dans ces cas, il
semble i mpossible au syndicat
de ne pas prendre en compte
l'expérience professionnelle ac-
quise sur le terrain. Les tri-
bunaux ont déjà conclu dans
douze cas que l'employeur de
ceschargé−e−s estlacommuneet
que les plaignant−e−s avaient
droit à un contrat à durée
indéterminée. Suite à quoi plusi-
eurs communes voulaient régu-
lariser la situation de leurs
chargé−e−s et en faire des em-
ployé−e−s communaux. Le mi-
nistre de l'Intérieur Michel Wol-
ter a bien dûl'accepter dansles
cas jugés par les tribunaux
luxembourgeois, mais s'est op-
posé catégoriquement à une
généralisation de la pratique.
Celarevient, selonlaFNCTTFEL,
ànierlajurisprudence.
Actuellement, 95 nouvelles af-

faires dechargé−e−s attendentju-
gement devant les tribunaux
luxembourgeois. Les procédures
de conciliation en vue d'une
grêve des chargé−e−s sont égale-
ment encours.

Juncker s'applique
Mais suite à leur manifesta-

tion du15 novembre, réunissant
jusqu'à 300 personnes, la
FNCTTFEL a eu une entrevue
d'une heure avec le Premier mi-
nistre Jean−Claude Juncker. Vu
que Michel Wolter et Anne Bras-
seur n'arrivent pas à se mettre
d'accord sur leurs responsabi-
litésrespectives, le Premier aas-
suré vouloir charger le conseil
d'Etat detrouver unesolutionau
problème. La chambre des
député−e−s a d'ailleurs voté, le
jour même de la manifestation,
une motioncommune− LSAP, déi
Gréng, déi Lénk− demandant une
résolutionrapide dela situation
des chargé−e−s decours oudedi-
rection.
Vu les conflits, grandissant

d'année enannée, concernant la
pratique ministérielle des con-
trats dechargé−e−s decourssans
laformationadéquate, il semble
évident qu'il faut arrêter de
créer cegenredepostes. Pourle
SEW, il s'agit d'ailleurs aussi de
défendre les revendications sa-
lariales de leurs membres. Et
comment exiger actuellement
une revalorisation des carrières
tout en permettant aux commu-
nes d'engager du personnel bon
marchésouslestatut dechargé.
Mais le SEWsemble refuser de
voir enfacelasituationactuelle,
qui est aussi faite d'un grand
nombre de chargé−e−s ayant
donné cours depuis cinq, dixou
plus d'années. On ne doit pas
traiter ces personnes comme de
vieilles chaussettes.

CHARGE−E−S DE COURS

Unequestion deprincipes

61 6 - 23/1 1 /2001aktuell8

Immigration und
Nachhaltigkeit
DieI mmigration sollte als Herausforde-
rung gesehen werden, endlich die Haus-
aufgaben zu machen

Paris−Luxembourg 1871
Dossi er autour de l' expositi on sur l a Com-
mune au Musée d' Hi stoire de l a Vill e.

Wann i st i n Luxemburg endli ch Schl uss mit dem
Segmenti eren, dem Komparti menti eren und der ei n-
seiti gen Logi k? Wo bl ei bt das vernetzte Denken, di e
horizontal e, sektorübergreifende Methodi k und der
pl aneri sche Ansatz?
Es i st zum verzweifel n: seit Jahren hat si ch jeder
hal bwegs respektabl e Politi ker das Schl agwort
" Nachhalti gkeit" ans Jackett gesteckt und jetzt da es
ernst wird, da ei n wi chti ges El ement der zukünfti gen
Entwi ckl ung Luxemburgs debatti ert wird, di e I mmi-
grati on, wird di e Nachhalti gkeitsfrage an den Rand
gedrängt.
Al s ob di e Nachhalti gkeit ei n auf rei ne Umweltfragen
zugeschnittenes Konzept wäre! Ei n Gl ei chgewi cht
zwi schen wirtschaftli chen, ökol ogi schen und sozi al en
Gesi chtspunkten will si e errei chen. Wirtschaftli ches
Wachstum, sozi al e Kohesi on und schonender Um-
gang mit den Naturressourcen soll en i n Ei nkl ang ge-
bracht werden. Gerade di ese Aspekte werden von der
I mmi grati onsfrage direkt angesprochen. Nur i m Rah-
men der Di skussi on über di e nachhalti ge Entwi ck-
l ung des Landes kann si e ei ner Lösung zugeführt
werden. Objekti ve Grundl agen müssen geschaffen
werden.
Der nati onal e Pl an für nachhalti ge Entwi ckl ung vom
Mai 1999 stellt den Rahmen der Di skussi on. Doch
wo bl ei bt di e Umsetzung? Wie steht es mit den
Nachhalti gkeitsi ndi katoren und dem Ei nsetzen ei ner
Nachhalti gkeitskommi ssi on? Wi eso kommt di e Pro-
zedur zum Leitprogramm für di e Landespl anung
(auch ei n Dokument von 1999) ni cht vom Fl eck?
Ohne ei n radi kal es Umdenken, was di e räumli che Or-
gani sati on des nati onal en Territori ums betrifft, i st
das Chaos vorprogrammi ert. Auch muss der Begriff
des Wachstums neu defi ni ert werden, di e rei ne BI P−
Logi k durchbrochen und stärker auf Lebensqualität
gesetzt werden. Mit ei nem großen Jammern ange-
si chts der hypotheti schen Perspekti ve ei nes 700. 000−
Ei nwohner−Staates i st es ni cht getan!
Ni cht zul etzt sollte di e pure nati onal e Pl anungsl ogi k
durch ei ne stärkere Berücksi chti gung der Großregi-
on ausgedehnt werden. Ei ne systemati sche Konzer-
tati on mit den Nachbarregi onen, ni cht nur i n Bezug
auf den Arbeitsmarkt i st unerl ässli ch.

Lors dela manifestation du 15novembre dernier, quelques chargé−e−s ont misl'accent surlefait que,
d'aprèslaloi scolaireluxembourgeoise, ils/elles seraient condamnables devantletribunal correctionnel.

(photo: FNCTTFEL)
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